
CHAPITRE 79
Loi prolongeant et modifiant la Loi pour

favoriser la conciliation entre locataires
et propriétaires

[Sanctionnée le 7 mars 1968}

SA MAJESTÉ, de l'avis et du consente-
ment du Conseil législatif et de l'Assem-
blée législative de Québec, décrète ce qui
suit:

1 . L'application de la Loi pour favo-
riser la conciliation entre locataires et
propriétaires (14-15 George VI, chapitre
20), modifiée par les lois 15-16 George VI,
chapitre 17; 1-2 Elizabeth II, chapitres
9, 10 et 11; 2-3 Elizabeth II, chapitres
12 et 13; 3-4 Elizabeth II, chapitre 7;
4-5 Elizabeth II, chapitre 17; 5-6 Elizabeth
II, chapitres 28 et 64; 6-7 Elizabeth II,
chapitre 7; 7-8 Elizabeth II, chapitres
7 et 37; 8-9 Elizabeth II, chapitre 88;
9-10 Elizabeth II, chapitres 8 et 94; 10-11
Elizabeth II, chapitre 56; 11-12 Elizabeth
II, chapitre 60; 12-13 Elizabeth II,
chapitre 68; 13-14 Elizabeth II, chapitre
79; 14-15 Elizabeth II, chapitre 19, et
15-16 Elizabeth II, chapitre 83, est
prolongée jusqu'au 30 avril 1969.

2 . L'article 2 de ladite loi, modifié
par l'article 2 de la loi 15-16 Elizabeth II,
chapitre 83, est de nouveau modifié en
remplaçant les deuxième, troisième et
quatrième alinéas par les suivants:

« Elle se compose d'au moins cinq
membres et d'au plus sept membres
nommés comme il suit:

a) un, qui en est le président, par le
juge en chef de la Cour provinciale;
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b) deux ou trois, suivant le cas, par le
lieutenant-gouverneur en conseil, choisis
parmi les locataires pour représenter
ceux-ci, et dont l'un est désigné comme
vice-président;

c) deux ou trois, suivant le cas, par le
lieutenant-gouverneur en conseil, choisis
parmi les propriétaires pour représenter
ces derniers, et dont l'un est désigné
comme vice-président.

Au cas d'incapacité d'agir du président
par suite d'absence ou de maladie, il est
remplacé par le vice-président désigné à
cette fin par le lieutenant-gouverneur en
conseil ou, si ce dernier est également
incapable d'agir, par l'autre vice-président.

La commission peut siéger simultané-
ment en deux divisions composées d'au
moins trois membres. Les séances de
chacune de ces deux divisions sont pré-
sidées par le président ou par l'un des
deux vice-présidents. ».

3 . L'article 17 de ladite loi est remplacé
par le suivant:

« 1 7 . La commission, de même que
ses membres, administrateurs et assistants
administrateurs, ne peuvent être pour-
suivis en justice en raison d'actes officiels
accomplis de bonne foi dans l'exercice
de leurs fonctions.

Aucun des recours extraordinaires pré-
vus aux articles 834 à 850 du Code de
procédure civile ne peut être exercé, ni
aucune injonction accordée, contre la
commission, un de ses membres ou un
de ses administrateurs ou assistants admi-
nistrateurs, en raison d'actes, procédures
ou décisions se rapportant à l'exercice
de leurs fonctions en vertu de la présente
loi.

Les dispositions de l'article 33 du Code
de procédure civile ne s'appliquent pas
à la commission.

Deux juges de la Cour du banc de la
reine peuvent, sur requête, annuler som-
mairement tout bref et toute ordonnance
ou injonction délivrés ou accordés à
l'encontre des deux alinéas précédents.

Les commissaires, administrateurs et
leurs secrétaires peuvent recevoir tout
serment requis pour les fins de la présente
loi. ».
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4 . L'article 20 de ladite loi, remplacé
par l'article 4 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 56, est modifié en ajoutant, à la
fin du cinquième alinéa, ce qui suit :

« et dans les cas où il autorise la démo-
lition d'une maison d'habitation en vertu
de l'article 27b ».

5 . Ladite loi est modifiée en ajoutant,
après l'article 27a, le suivant:

« 2 7 b . Subordonnément à l'applica-
tion de tous règlements municipaux alors
en vigueur et notamment des règlements
ayant trait à la construction et à la trans-
formation des immeubles dans la munici-
palité, l'administrateur peut permettre
la démolition d'une maison d'habitation
en vue de sa reconstruction en une maison
d'habitation ou en un établissement in-
dustriel ou commercial.

L'administrateur ne peut permettre
qu'une telle démolition soit faite ou
entreprise pendant que la maison est oc-
cupée par un locataire en vertu d'un bail
ou d'une prolongation de bail en vigueur,
mais il peut, avant l'expiration du terme
de ce bail ou de cette prolongation, en-
tendre la demande de démolition et l'ac-
corder pour prendre effet à l'expiration
de ce terme; dans le cas où il décide
d'accorder la demande de démolition,
toute demande de prolongation de bail
tenante devant lui est réputée rejetée.

Cette demande de démolition ne peut
être faite que par le propriétaire. La-
dite démolition doit être demandée et
faite de bonne foi sous peine de tous
dommages recouvrables devant un tribu-
nal compétent. ».

6 . Ladite loi est modifiée en insérant,
après l'article 33, le suivant:

« 3 3 a . À la demande de la majorité
absolue du conseil d'une municipalité
intéressée et sur la recommandation de
la Commission des loyers, le lieutenant-
gouverneur en conseil peut :

1° rendre la présente loi applicable à la
totalité ou à une partie du territoire de
cette municipalité si elle n'y est pas
assujettie ou, lorsque la loi ne s'applique
qu'à une partie de cette municipalité, à
toute autre partie de son territoire;
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2° décréter que dans la totalité ou
dans toute partie du territoire de cette
municipalité qui est assujetti à l'applica-
tion de la présente loi ou qui le devient
en vertu du paragraphe 1°, la loi s'appli-
que aussi, lorsque le loyer légalement
exigible à une date qu'il fixe n'excède
pas le montant qu'il indique,

a) aux maisons construites entre le
1er mai 1951 et la date qu'il indique mais
qui ne doit pas excéder le 30 avril 1968;

b) aux maisons soustraites à l'applica-
tion de la loi en vertu du deuxième alinéa
de l'article 32 ou aux maisons qui n'ont
pas été ainsi soustraites mais dont le
loyer légalement en vigueur le 1er dé-
cembre 1962 excédait cent vingt-cinq
dollars par mois, dans les municipalités de
l'Ile de Montréal et cent dollars par mois
dans les autres municipalités.

Tout arrêté du lieutenant-gouverneur
en conseil adopté en vertu de l'alinéa
précédent a effet à compter du 1er dé-
cembre suivant la date à laquelle il a
été adopté; il ne peut toutefois être adop-
té que si la recommandation de la com-
mission est accompagnée d'un certificat
de son président attestant que la demande
de la municipalité est parvenue à la
commission avant le 1er novembre pré-
cédent.

La teneur d'un tel arrêté peut toutefois
être différente de celle de la demande de la
municipalité dont il s'agit ou de la recom-
mandation de la commission, s'il remédie
alors à une erreur ou omission de la
demande ou de la recommandation.

Tout arrêté en conseil adopté en vertu
du présent article est publié sans délai
dans la Gazette officielle de Québec. ».

T. L'article 34 de ladite loi, modifié
par l'article 17 de la loi 15-16 George VI,
chapitre 17 et par l'article 14 de la loi 1-2
Elizabeth II, chapitre 9, est de nouveau
modifié en remplaçant le deuxième alinéa
par le suivant :

« Sous réserve de l'article 33A, elles
ne s'appliquent pas non plus aux maisons
construites après l'entrée en vigueur de la
présente loi. ».
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8 . L'article 35 de ladite loi, remplacé
par l'article 3 de la loi 11-12 Elizabeth II,
chapitre 60, est modifié en remplaçant
les deux premières lignes par ce qui suit:

« 3 5 . Sous réserve des articles 32 et
33a, la présente loi ne s'applique que
dans les municipalités suivantes: ».

9 . L'article 35a de ladite loi, édicté
par l'article 5 de la loi 11-12 Elizabeth II,
chapitre 60, est modifié en ajoutant, à la
fin, l'alinéa suivant:

« Le présent article s'applique sous
réserve de l'article 33a. ».

1 0 . L'article 38 de ladite loi, modifié
par l'article 16 de la loi 1-2 Elizabeth II,
chapitre 9, par l'article 6 de la loi 2-3
Elizabeth II, chapitre 12, par l'article
6 de la loi 3-4 Elizabeth II, chapitre 7,
par l'article 3 de la loi 4-5 Elizabeth II,
chapitre 17, par l'article 2 de la loi 5-6
Elizabeth II, chapitre 28, par l'article
9 de la loi 6-7 Elizabeth II, chapitre 7,
par l'article 2 de la loi 7-8 Elizabeth II,
chapitre 7, par l'article 2 de la loi 8-9
Elizabeth II, chapitre 88, par l'article 6
de la loi 9-10 Elizabeth II, chapitre 94,
par l'article 13 de la loi 10-11 Elizabeth II,
chapitre 56, par l'article 6 de la loi 11-12
Elizabeth II, chapitre 60, par l'article 3
de la loi 12-13 Elizabeth II, chapitre 68,
par l'article 2 de la loi 13-14 Elizabeth II,
chapitre 79, par l'article 3 de la loi 14-15
Elizabeth II, chapitre 19, et par l'article 3
de la loi 15-16 Elizabeth II, chapitre 83,
est de nouveau modifié en remplaçant,
dans la dernière ligne, le millésime « 1968 »
par le millésime « 1969 ».

1 1 . Sous réserve des articles 23, 25,
26a, 296, 29c et 29d de ladite loi, tout
bail, prolongé par un administrateur ou
par la commission en vertu de la Loi
pour favoriser la conciliation entre loca-
taires et propriétaires, ou par l'effet de
l'article 4 de la loi 15-16 Elizabeth II,
chapitre 83, ou passé, renouvelé ou pro-
longé du consentement des parties ou
par la tacite reconduction en vertu du
Code civil, pour une période se terminant
le trente avril 1968, ou entre cette date
et le trente avril 1969, sera à l'expiration
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de son terme prolongé automatiquement,
aux mêmes conditions jusqu'au trente
avril 1969.

Toutefois, cette prolongation automa-
tique n'aura pas lieu si, au plus tard le
trente et un mars 1968 dans le cas d'un
bail expirant le trente avril 1968, ou au
plus tard trente jours avant l'expiration
du bail dans tout autre cas, le locataire
fait une demande spéciale de prolongation
de bail avec ou sans modification de
loyer, ou si le locateur ou le locataire
donne, par écrit, à l'autre partie, avis
de son intention de ne pas prolonger ce
bail.

La prolongation automatique décrétée
par le premier alinéa du présent article
n'a pas lieu dans le cas d'une maison
louée par un employeur à son employé ou
à une personne qui l'était lors de la passa-
tion du bail.

1 2 . Lorsqu'un avis visé par le deuxiè-
me alinéa de l'article précédent a été
donné par le locateur, le locataire doit,
s'il désire obtenir une nouvelle prolon-
gation de bail, en faire la demande à
l'administrateur avant le premier avril
1968, si l'avis du locateur lui a été donné
le vingt mars 1968 ou auparavant, et
dans les dix jours de cet avis, s'il lui a
été donné après le vingt mars 1968.

Toutefois, si cet avis a été donné au
locataire plus de soixante-dix jours avant
l'expiration du bail, dans le cas où celui-ci
expire après le trente juin 1968, le délai
dans lequel le locataire peut faire une
demande de prolongation de bail est
prolongé jusqu'au soixantième jour avant
l'expiration du bail.

1 3 . La prolongation d'un bail en
vertu de l'article 11 exclut la tacite re-
conduction.

Tout bail passé, prolongé ou renouvelé,
de quelque manière que ce soit, pour une
période se terminant le trente avril 1968,
ou entre cette date et le trente avril
1969 et qui, à l'expiration de son terme,
sera continué sans opposition de la part
du locataire, sera réputé avoir été pro-
longé automatiquement en vertu de l'ar-
ticle 11 et non par tacite reconduction.
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1 4 . Dans le cas d'un bail expirant
après le trente avril 1968, le loyer fixé par
un administrateur ou par la Commission
des loyers, en vertu de l'article 29b, de
l'article 29c ou de l'article 29d de la Loi
pour favoriser la conciliation entre loca-
taires et propriétaires, est prolongé jus-
qu'au trente avril 1969, ou jusqu'à la fin
de ce bail lorsqu'il expire avant cette date,
à moins que le locateur ou le locataire
ne s'adresse à l'administrateur pour obte-
nir une nouvelle fixation de loyer, en
produisant sa demande et en la faisant
signifier à l'autre partie au plus tard le
trente et un mars 1968.

1 5 . Dans le cas de tout bail consenti
pour un terme commençant après le
trente avril 1967 et se prolongeant au-
delà du trente avril 1968, moyennant un
loyer établi quant à la période expirant
le trente avril 1968, conformément à l'arti-
cle 29b, à l'article 29c ou à l'article 29d
de la Loi pour favoriser la conciliation
entre locataires et propriétaires, mais
avec stipulation de paiement d'un loyer
supérieur au-delà de cette période, le
locataire peut, en en faisant la demande
à l'administrateur avant le quinze avril
1968, obtenir la réduction de ce loyer
au niveau du précédent, sauf toutefois
la discrétion de l'administrateur de fixer
un loyer plus élevé ou de maintenir le
loyer accru, s'il juge le précédent insufi-
sant.

1 6 . Nonobstant le deuxième alinéa de
l'article 33a de la Loi pour favoriser la
conciliation entre locataires et proprié-
taires, tout arrêté du lieutenant-gouver-
neur en conseil adopté en vertu du premier
alinéa de cet article avant le 1er avril
1968 a effet à compter de la date à laquelle
il est adopté; il ne peut toutefois être
adopté que si la recommandation de la
Commission des loyers qui est requise est
accompagnée d'un certificat de son prési-
dent attestant que la demande de la
municipalité est parvenue à la commission
avant le 22 mars 1968.

La teneur d'un tel arrêté peut toutefois
être différente de celle de la demande de la
municipalité dont il s'agit ou de la recom-
mandation de la commission, s'il remédie
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alors à une erreur ou omission de la
demande ou de la recommandation.

1 7 . Le locataire d'une maison, au sens
de la Loi pour favoriser la conciliation
entre locataires et propriétaires, à laquelle
ladite loi devient applicable avant le 1er
avril 1968 par l'effet d'un arrêté du lieute-
nant-gouverneur en conseil adopté en
vertu de l'article 33a de ladite loi, ne peut
être évincé de cette maison pour cause
d'expiration de son bail s'il s'agit d'un bail
annuel ou pour plus d'un an et si ce bail
expire entre la date à laquelle l'arrêté
en conseil est adopté et le 1er juin 1968,
nonobstant tout avis de congé, s'il obtient
la prolongation de ce bail en vertu de
ladite loi, pourvu qu'il présente une
demande de prolongation à l'adminis-
trateur des loyers ayant compétence au
moins vingt jours avant l'expiration de son
bail.

Il en est de même du locataire qui
occupe la maison depuis au moins six
mois en vertu d'un bail d'au moins un
mois mais de moins d'un an expirant
entre la date à laquelle l'arrêté en conseil
est adopté et le 1er juin 1968.

Un locataire ne peut toutefois obtenir
une telle prolongation si le locateur prouve
à la satisfaction de l'administrateur que
l'éviction est requise pour qu'il puisse
remplir ses obligations à l'égard d'un
autre locataire en vertu d'un contrat
écrit intervenu antérieurement au 5 mars
1968; la décision de l'administrateur peut
être rendue soit sur une demande de
prolongation de bail qui lui est présentée
par le locataire conformément aux alinéas
qui précèdent, soit sur une demande du
locateur qui lui est présentée à cette fin
au moins vingt jours avant l'expiration
du bail et qui est expédiée au locataire,
par poste recommandée, dans le même
délai.

1 8 . Les deniers requis pour la mise
en application de l'article 33a édicté par
l'article 6 de la présente loi sont pris, pour
les exercices financiers 1967/1968 et 1968/
1969, à même le fonds consolidé du reve-
nu.
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1 9 . Les articles 1 et 10 à 15 de la
présente loi ont effet à compter du 1er
décembre 1967.

2 0 . La présente loi entre en vigueur
le jour de sa sanction.
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